
De plus, les milliardaires comme Bolloré, mobilisant son empire médiatique, et Stérin,
mettant sa fortune au service des idées réactionnaires, accentuent la pression et
multiplient les initiatives avec l’ouverture de vannes financières sans précédent. 

Dans ce contexte, les élections municipales et communautaires les 15 et 22 mars 2026
représentent un enjeu crucial pour les partis d’extrême droite, sans oublier leurs possibles
conséquences sur les élections sénatoriales.

Depuis 2014, le RN et ses alliés dirigent déjà des municipalités. On les a donc déjà essayés
et leurs bilans prouvent leur nocivité sociale et syndicale.

LE RN EST L'ENNEMI DES
SALARIÉ.ES !‌

NE PAS SE TROMPER DE COLÈRE !‌

Nous nous enfonçons dans une crise sociale, économique et démocratique dont les effets
délétères peuvent favoriser le succès du RN et des partis politiques proches ou assimilés
(Reconquête, UDR, …).
 

L’ARRIVÉE AU POUVOIR DU RN N’EST PAS UNE FICTION, TANT LES
ÉPISODES RÉCENTS DE LA VIE POLITIQUE ET LES CHOIX DU

NÉOLIBÉRALISME NOURRISSENT LA BÊTE IMMONDE.

AUX MUNICIPALES, DANS LES LANDES COMME AILLEURS, PAS UNE
VOIX POUR LE RN !‌

la chasse aux pauvres,
les attaques violentes contre les syndicalistes,
les salarié.es et les associations, 
la remise en cause des acquis sociaux, 

la banalisation de propos et de politiques discriminatoires,
racistes et antidémocratiques, 
la promotion d’une idéologie sexiste, homophobe,
fasciste, intégriste et colonialiste, 
des attaques budgétaires contre la culture, sa mise au pas
au service d'une idéologie réactionnaire et la censure.

A Hénin-Beaumont, l'équipe municipale
surveille de très près les réseaux sociaux
des opposant.es et des agent.es
communaux et ne laisse rien passer. C'est
procès sur procès, frais d'avocats payés par
la commune bien évidemment grâce à la
protection fonctionnelle accordée au
maire. Le dernier exemple en date est celui
de Djelloul, secrétaire de la section SUD CT
d'Hénin-Beaumont, menacé de révocation
par le maire S Briois. Mais le 12 janvier, le
conseil de discipline a désavoué le maire,
preuve que l’on peut gagner contre les
sales coups du RN.

EXEMPLES : 

LES MAIRES D’EXTRÊME DROITE PRATIQUENT
SYSTÉMATIQUEMENT :

Là où les élu.es d’extrême droite dirigent le
conseil municipal, tout ce qui concerne les «
affaires scolaires » est un enjeu politique.

pour achat de fournitures et manuels
scolaires. Études du soir gratuites
remplacées par des garderies payantes. Fin
de la gratuité des transports scolaires, fin
des repas de substitution au porc dans les
cantines et augmentation du prix des
repas. 

A COGOLIN, LA MAIRIE A
BAISSÉ DE 20% LES
BUDGETS DES ÉCOLES‌



Dans d'autres mairies RN, des élus refusent d’accorder des salles pour des réunions
syndicales ou interdisent l’affichage syndical. Cela s’accompagne souvent d’un climat de
défiance, voire d’intimidation envers les représentants du personnel. 

Les oppositions politiques, quand elles existent, sont régulièrement méprisées, raillées ou
empêchées de s’exprimer. À Perpignan, des élus d’opposition ont dénoncé des pratiques de
censure et une opacité complète sur les décisions prises en dehors des assemblées. 
La démocratie locale est malmenée. Les comités de quartier, les conseils citoyens ou les
consultations publiques sont soit supprimés, soit vidés de leur substance.

Dans plusieurs communes tenues par le RN, les centres culturels ont vu leurs
programmations censurées ou orientées, notamment lorsqu’elles abordaient des sujets
comme les migrations, les droits LGBT+, ou l’histoire coloniale.

Le RN tente de se faire passer pour un parti du peuple, défendant les « oubliés » de la
République. Il prétend parler au nom des ouvriers, des employés, des retraités modestes. 

Au Pontet, l'une des premières décisions du
nouveau maire RN en 2014 a été de 

 
tout en s’augmentant lui et son équipe. Une
autre a été de réduire à un euro la prime de
fin d’année pour les agent.e.s
municipaux.ales absent.e.s plus de vingt
jours par an.

À Perpignan, le maire a fortement augmenté
les budgets de la Police Municipale et de la com'
avec pour conséquence 

 Celle du Moulin-à-Vent, avec 90 enfants et 37
fonctionnaires, a eu lieu en septembre 2023.

A Fréjus en 2023, le maire RN  

non pas directement, mais en divisant sa
subvention par 3. Il avait supprimé le 1er dès
son arrivée au pouvoir en 2015 et le 2ème en
2018. Situés dans des quartiers défavorisés, ils
proposaient aides aux devoirs, activités
culturelles et sportives, aides aux familles...

A Hayange, le maire RN 

 depuis 2014. Il a coupé l’électricité dans les
locaux en plein hiver. Il a instauré la « fête du
cochon », fête très populaire dans d’autres
villes de Moselle mais identitaire à Hayange,
puisqu’à la tribune, le maire a un discours
islamophobe et traditionaliste. 

S’ATTAQUER À LA PRIME DE FIN D’ANNÉE
DES AGENT.E.S‌ LA PRIVATISATION DES CRÈCHES

MUNICIPALES.‌

A SUPPRIMÉ LE 3ÈME ET DERNIER
CENTRE SOCIAL,‌

TENTE D’EXPULSER LE SECOURS
POPULAIRE‌

CE QUE LE RN APPLIQUE DANS LES MAIRIES, C’EST UN AVANT-GOÛT DE SON PROJET NATIONAL : 

 Contre la hausse du SMIC.
Contre le blocage des prix de l’énergie ou des
produits de première nécessité.
 Contre le rétablissement de l’ISF (impôt sur la
fortune).
 Pour la réforme des retraites.

contre le droit à l’IVG
Pour les exonérations patronales.
Contre la taxation des superprofits. 
Contre le renforcement des droits syndicaux.

 

repli identitaire, division des habitants, casse du tissu associatif, mépris des droits sociaux.
Derrière la communication se cache un projet de société inégalitaire et autoritaire. 

MAIS À L’ASSEMBLÉE NATIONALE, LES VOTES DU RN RACONTENT UNE TOUTE AUTRE HISTOIRE :


